
Les producteurs de champagne
autorisent pour la première fois

des vins à 15 % d’alcool
Une saison de croissance exceptionnellement chaude et sèche a
imposé une dérogation temporaire, ravivant les craintes que le
changement climatique ne modifie le style emblématique du

champagne.
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La filière champagne en France a autorisé une exception qui permettra pour la
première fois à des bouteilles de dépasser 13 % d’alcool, après une saison de
croissance très chaude et sèche qui a fait grimper la teneur en sucre des raisins et
relevé le degré alcoolique potentiel des vins de la région.

La mesure, rapportée par Courrier International à partir de la couverture de journaux
britanniques, dont The Times, s’applique à la récolte de cette année et permet des vins
allant jusqu’à 15 % d’alcool dans le cadre d’une dérogation temporaire aux règles de
l’appellation Champagne. En temps normal, le champagne ne doit pas dépasser 13 %.

Ce changement a rouvert un débat sensible parmi les producteurs du nord-est de la
France, car le champagne est depuis longtemps commercialisé comme un vin
effervescent défini par sa fraîcheur, ses bulles fines et un alcool relativement modéré.
Un produit plus puissant pourrait être plus difficile à positionner auprès des
consommateurs à un moment où de nombreux acheteurs, en particulier sur les
marchés du vin haut de gamme, disent vouloir des styles plus légers et des boissons
moins alcoolisées.

La cause immédiate est le changement climatique. Des températures plus élevées et
des conditions de sécheresse ont produit des raisins présentant des concentrations en
sucre inhabituellement élevées. Pendant la fermentation, les levures transforment ce
sucre en alcool. Lors d’années où la chaleur et la sécheresse sont particulièrement
intenses, il peut en résulter des vins de base qui terminent naturellement à des niveaux
d’alcool supérieurs à la limite fixée par les règles de l’appellation.

Selon les informations citées par Courrier International, les conditions de cette année
ont été suffisamment extrêmes pour que le Comité Champagne accorde la dérogation.
Cette décision est importante car elle laisse penser qu’un sujet autrefois considéré
comme exceptionnel pourrait devenir plus fréquent si des étés plus chauds se
poursuivent. Cela a des implications réglementaires au-delà d’une seule récolte. Cela
soulève aussi des questions commerciales pour un secteur des boissons plus large,
déjà confronté à la pression climatique, à l’évolution des goûts des consommateurs et à
un examen plus attentif de l’étiquetage et du style des produits dans le vin, la bière et
les spiritueux.



Le débat ne porte pas seulement sur le degré alcoolique. Il concerne aussi l’identité.
Les producteurs de champagne vendent une boisson associée à l’équilibre et à
l’élégance, et tout mouvement vers des vins plus riches et plus puissants risque de
heurter cette image. Jane Anson, experte du vin basée à Bordeaux et citée dans la
couverture, a déclaré que l’écart entre ce que les consommateurs veulent de plus en
plus et ce que la nature fournit désormais pourrait devenir une source sérieuse de
tension pour les producteurs.

Dans le même temps, certains vignerons estiment que l’impact pourrait être moins
spectaculaire que ne le laissent entendre les gros titres. Didier Gimonnet, producteur à
Cuis, dans la Marne, a déclaré à The Times que la plupart des maisons de champagne
géreraient probablement la question par l’assemblage. Le champagne est
généralement élaboré en combinant des vins provenant de différentes parcelles, de
différents cépages et souvent de différentes années. Les producteurs peuvent utiliser
cette souplesse pour atténuer l’effet de fruits particulièrement mûrs et préserver
l’équilibre du vin final.

Cela signifie que la dérogation n’implique pas automatiquement que les rayons des
supermarchés seront bientôt remplis de champagnes nettement plus alcoolisés. La
récolte 2026 ne devrait pas arriver dans les magasins avant 2028, car le champagne
doit vieillir au moins 15 mois, et souvent plus, avant sa commercialisation. Les
producteurs ont donc encore le temps de prendre des décisions d’assemblage et de
style avant que les consommateurs ne voient le résultat final.

Malgré tout, cette exception est suivie de près, car elle pourrait influencer les futures
règles et la stratégie marketing. Si les millésimes plus chauds deviennent la norme, les
producteurs devront peut-être choisir entre accepter un degré alcoolique plus élevé
comme partie prenante d’un nouveau profil du champagne, recourir davantage aux
outils d’assemblage ou adapter les pratiques à la vigne et au chai pour conserver le
style que les consommateurs attendent. Cela pourrait aussi influencer la manière dont
d’autres régions de vins effervescents présentent leurs propres produits, en particulier
celles qui se positionnent sur la fraîcheur et un degré alcoolique plus faible.



Le débat a aussi alimenté des comparaisons avec des régions viticoles plus fraîches
hors de France. Des commentateurs britanniques cités dans l’article de Courrier
International ont noté que les vignobles du sud de l’Angleterre pourraient gagner en
attrait, les conditions climatiques y restant plus favorables aux vins effervescents plus
légers. Cela n’affaiblit pas la position actuelle de Champagne sur le marché, mais
souligne à quel point les tendances climatiques commencent à redessiner les
avantages compétitifs dans l’ensemble du secteur des vins effervescents.

Pour l’instant, la région doit composer avec deux réalités à la fois. D’un côté, les
producteurs font face aux effets directs des saisons plus chaudes sur la composition
des raisins et sur les normes réglementaires. De l’autre, on leur dit encore que la
récolte 2026 pourrait être d’une qualité exceptionnelle. Le défi sera de savoir si
Champagne peut maintenir cette qualité tout en préservant la fraîcheur et le profil
modéré qui ont contribué à bâtir sa réputation mondiale.


